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COMPTE RENDU DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


du 24 octobre 2023 de 8h30 à 12h

à Strasbourg (MISHA)


ORDRE DU JOUR


1. Approbation de l’ordre du jour

2. Approbation du PV de l’AG du 13 mai 2023

3. Point sur la rentrée 2023 (bilan du sondage et évolution de la formation continue des professeurs)

4. Situation et projets des ARELA

5. Point sur l’enseignement supérieur et les concours

6. Antiquité-Avenir et Euroclassica (Conférence d’Iéna 2023 et ECCL)

7. Intervention des associations amies

8. Communication de la CNARELA

9. Bilan du voyage de la CNARELA organisé par THALASSA en 2023 et perspectives pour le voyage organisé par 
ATHÉNA en 2024

10. Calendrier 2024

11. Questions diverses


Associations présentes :

ADLAP (Amiens), AGAP (Aix-Marseille), APCELA (Poitiers), APLAAL (Lille), APLG (Nantes), ARDELAC 
(Créteil), ARELAB (Besançon), ARELABretagne (Rennes), ARELAG (Grenoble), ARELAL (Lyon), ARELALIM 
(Limoges), ARELAM (Montpellier), ARELAS (Strasbourg), ARTELA (Toulouse), ATHÉNA, THALASSA.


Associations représentées :

ALPLA (Nancy-Metz), APGLAV (Versailles), ARELABOR (Bordeaux), ARELACLER (Clermont-Ferrand), 
ARELAD (Dijon), CONNAISSANCE HELLÉNIQUE.


22 associations présentes ou représentées sur 24.

Le quorum est atteint.


* * *

L’Assemblée générale commence par une minute de silence à la mémoire de Dominique Bernard, 

professeur de Lettres assassiné à Arras, le 13 octobre 2023.


François Martin remercie ensuite le directeur de la MISHA, M. Didier Breton, pour son accueil et la mise 
à disposition d’une salle nous permettant de nous réunir.


1. Approbation de l’ordre du jour

L’ordre du jour a été joint à la convocation à l’Assemblée générale, envoyée aux ARELA par courrier 

électronique.

François Martin met au vote l’approbation de l’ordre du jour.

➤ Vote : Pour : 22 - Contre : 0 - Abstention : 0. 

L’ordre du jour est approuvé à l’unanimité.


2. Approbation du procès-verbal de l’AG du 13 mai 2023

Le procès-verbal de l’Assemblée générale du 13 mai 2023 a été joint à la convocation à l’Assemblée 

générale, envoyée aux ARELA par courrier électronique. Il ne fait l’objet d’aucune remarque.

François Martin met au vote l’approbation du PV de l’Assemblée générale du 13 mai 2023.

➤ Vote : Pour : 22 - Contre : 0 - Abstention : 0. 

Le procès-verbal de l’Assemblée générale du 13 mai 2023 est approuvé à l’unanimité.
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3. Point sur la rentrée 2023 (bilan du sondage et évolution de la formation continue des professeurs)

François Martin annonce d’abord que, le 31 octobre 2023 , la CNARELA sera reçue en audience au MEN 1

par la conseillère de Gabriel Attal en charge de la pédagogie. La dernière audience avait eu lieu le 22 mars 
2022 (avec le ministre Jean-Michel Blanquer) mais, depuis cette date, aucun contact n’avait pu être établi avec 
le cabinet de Pap Ndiaye.


Lors de cette audience, la CNARELA mettra en avant les éléments ressortant du sondage de rentrée et 
renouvellera sa demande de cumul des points des options latin et grec au DNB (mesure qui avait reçu 
l’assentiment de Jean-Michel Blanquer), sans oublier les remarques et demandes sur le lycée et les concours.


	 François Martin donne ensuite la parole aux représentants des ARELA : 


	 	 a) Problèmes de VS 

- Amiens : le représentant de l’ADLAP ayant signalé des problèmes de VS dans certains collèges (heures de 
français en complément de service Lettres modernes), François Martin rappelle qu’il y a quelques années, une 
collègue de l’académie de Créteil avait pu faire rectifier sa VS en brandissant la menace du tribunal 
administratif.

- Lyon : le représentant de l’ARELAL indique que, dans une situation identique, il a lui aussi utilisé la menace 
du tribunal administratif, tout en envoyant ses VS antérieures et celles de certains de ses collègues. 


	 	 b) Relations avec les rectorats et les IPR en charge des langues anciennes

- Besançon : l’ARELAB a été reçue par l’IPR, chargée d’assurer la rencontre par la rectrice à laquelle une 
audience avait été demandée.

- Lyon : un courrier précis sur l’enseignement des LCA a été envoyé par l’IPR.

- Toulouse : l’ARTELA a été reçue au rectorat le 11 juillet 2023, en présence de l’IPR. La représentante du 
rectorat a mis en avant l’autonomie des établissements (il ne peut pas y avoir de latin et de grec dans tous les 
établissements). En revanche, l’IPR est attentive à la situation des LCA : des recommandations spécifiques sur 
leur enseignement sont mentionnées dans le courrier de rentrée envoyé par les IPR de Lettres.

- Jeannette Boulay (ARELAS, présidente d’honneur de la CNARELA) se réjouit du discours encourageant de 
Christophe Bouchoucha, IPR de Strasbourg, lors de l’ouverture des Journées, et souligne l’importance 
d’associer les IPR à nos actions. Florence Turpin (ARELAM) précise que ce n’est pas toujours possible et qu’il 
faut parfois faire appel à l’IG pour certaines situations.


	 	 c) Collège

	 ・Français et culture antique 

- Toulouse : quand l’option FCA est ouverte, c’est presque toujours sans moyens spécifiques.

- Besançon : très peu d’établissements proposent l’option FCA (18%) et, dans ce cas, elle est généralement 
obligatoire.

- Amiens : l’option FCA est financée uniquement en HSA.

	 ・options LCA en 5e, 4e, 3e

- Amiens : la situation est très disparate pour les heures en collège.

- Toulouse : d’après le sondage de rentrée, aucun établissement n’a les 7 heures de l’arrêté du 16 juin 2017. De 
plus, il arrive qu’une sélection ait lieu parmi les élèves pour éviter la présence de plusieurs groupes. François 
Martin rappelle que, dans ce cas, il faut montrer la circulaire de janvier 2018, qui indique bien qu’on ne peut 
pas opérer de sélection des élèves et qu’il n’y a pas de seuil fixé pour ouvrir l’option.


	 	 d) Lycée

	 ・options :

- Amiens : les horaires des options sont variables et les effectifs en légère diminution.

- Toulouse : les élèves arrêtent parfois le latin ou le grec parce que, depuis la perte du bonus, les notes peuvent 
faire baisser leur moyenne.

- Limoges : des lettres de motivation sont parfois demandées aux élèves qui veulent s’inscrire dans les options. 
François Martin rappelle qu’il s’agit d’une rupture d’égalité. 

- Poitiers : pour « recruter » des élèves en option, il faut être présent aux inscriptions des secondes. François 
Martin confirme que c’est un moyen de récupérer un nombre non négligeable d’élèves à l’entrée au lycée. 
Cependant, les dates des inscriptions ont souvent lieu en même temps que les jurys de bac, ce qui rend 

Pour les VS, François Martin propose que soit rédigé un courrier CNARELA que les ARELA pourraient 
envoyer à leur rectorat. Un modèle de contestation individuelle est également téléchargeable sur le site : le 
module se trouve tout en bas de la page d’accueil.

 Cette audience a été reportée au 23 puis au 30 novembre 2023.1
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l’opération compliquée.

	 ・EDS :

- Amiens : aucun établissement ne propose d’EDS.

- Lyon : il n’y a aucune visibilité pour les EDS.

- Toulouse : sur 8 départements, seuls 4 établissements proposaient l’EDS, avec un horaire non respecté, surtout 
en Terminale, et souvent une fusion partielle avec l’option. À la rentrée 2023, l’EDS a fermé à Saint-Gaudens, 
ce qui contraint un élève à faire 80 km et à loger à Toulouse pour suivre l’EDS au lycée Saint-Sernin. 

- Limoges : depuis la fermeture du département de Lettres classiques à l’université, l’EDS a disparu dans 
l’académie, d’autant plus que certains chefs d’établissement font pression sur les parents en juillet pour que les 
élèves se désinscrivent. François Martin rappelle que, si l’ouverture de l’EDS a été votée au CA, ce n’est pas 
légal. 

- Besançon : il y a enfin un EDS dans la ville de Besançon, au lycée Pergaud. 


	 	 e) Formation continue :

- François Martin indique les chiffres confirmés la veille par l’IPR de Strasbourg : au 1er semestre 2023-2024, 
30% de la formation sera le soir et le week-end ; au 2e semestre ce sera 80% et, en 2024-2025, 100% : il n’y 
aura plus aucune formation sur le temps de travail.

- Amiens : une formation est organisée par l’ADLAP, en partie asynchrone, le mercredi après-midi. Les 
formateurs ne sont payés qu’une heure pour toute une journée en co-animation.

- Strasbourg : les heures de formation sont encore placées sur le temps de travail.

- Limoges : ne s’agit-il pas d’une attaque contre le droit à la formation ? François Martin répond en 
mentionnant le texte de la Conférence des présidents, signé par la CNARELA : cette réforme de la formation 
continue pose un problème juridique car la formation doit être assurée sur le temps de travail.

- Clermont-Ferrand : le stage proposé habituellement par l’ARELACLER a été déplacé pendant les vacances. 
L’ARELACLER a refusé de l’organiser. Il n’y a donc plus de stage en LC puisque c’était le seul existant.

- Plusieurs collègues (Besançon, Poitiers) signalent la nécessité d’une formation pour l’EDS.


François Martin propose de mandater le bureau pour rédiger trois motions :


	 Motion n°1 : sur la formation continue.


	 Motion n°2 : sur le collège (FCA, options, DNB).


	 Motion n°3 : sur le lycée (EDS, options, bonus).


➤ Vote : Pour : 22 - Contre : 0 - Abstention : 0.


Le bureau de la CNARELA est mandaté à l’unanimité pour rédiger les trois motions .
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4. Situation et projets des ARELA


François Martin remercie tous les bureaux des ARELA pour leur investissement et rappelle quelques 
points : les ARELA doivent diffuser les actions de la CNARELA ; des listes de diffusion plus importantes 
permettent d’avoir des adhésions supplémentaires ; il faut profiter des missions académiques et relancer les 
commissions de district, avec éventuellement des communications des collègues de l’université.


	 a) Il demande ensuite aux représentants des ARELA si des commissions collèges/lycées se réunissent 
dans leur académie.

- Toulouse : l’IPR réunit deux jours par an les collègues des collèges et lycées du même bassin.

- Aix-Marseille : il existe des groupes de travail collèges/lycées. Dans le sondage, certains ont confondu ces 
groupes avec les missions académiques.

- Poitiers : la nouvelle IPR a organisé des journées départementales et mis en place des groupes de travail 
académiques en langues anciennes.


	 b) Les membres de plusieurs ARELA (Besançon, Strasbourg, Toulouse) participent au projet Les 
Humanités dans le texte. 


	 c) De nombreux concours sont organisés par les ARELA :

- Poitiers : concours Aristeia (3e/2e) dans les établissements, puis finales départementales et académiques. 


 Cf. Annexes, I.2
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-  Limoges : trois concours : concours mens sana in sano corpore (concours d’affiches en collaboration avec 
l’ARELABOR) ; coupe des Jeux humanistes ; festival des langues anciennes en Haute-Vienne en mai, avec les 
élèves de LCA regroupés pendant une journée.

- Aix-Marseille : concours « Le voyage de Marcus et Callisté ». La représentante de l’AGAP propose d’envoyer 
aux collègues qui le souhaitent d’anciens sujets de rallyes avec leur correction.

- Rennes : cette année, concours d’affiches sur le théâtre et enregistrement de scènes de théâtre (en capsules 
vidéos).

- Strasbourg : Olympiades.

- d’autres ARELA organisent aussi des concours (Bordeaux, Montpellier, Toulouse, Dijon…) et des 
publications sont en préparation.


	 c) Delphine Viellard (ARELAS) propose la constitution d’une liste de diffusion et d’un groupe de 
travail sur les sujets des EDS. Un message sera envoyé aux ARELA.


5. Point sur l’enseignement supérieur et les concours

En l’absence d’Estelle Oudot, retenue par ses cours à l’Université de Bourgogne, Hélène Frangoulis prend 

la parole pour donner les résultats des concours de recrutement de la session 2023 :

	 - Agrégation externe de Lettres classiques : 71 postes publiés, 143 présents, 92 admissibles, 66 admis 

(16 de plus qu’en 2022, alors que le nombre de postes publiés est identique et le nombre de présents à peu près 
stable).


	 - Agrégation externe de grammaire : 9 postes publiés, 19 présents, 12 admissibles, 8 admis (chiffres 
sans grand changement par rapport à 2022).	   


	 - Agrégation interne de Lettres classiques : 40 postes publiés, 157 présents, 83 admissibles, 40 admis 
(comme les années précédentes) et 5 candidats sur liste complémentaire (ce qui est important dans la mesure 
où de plus en plus de candidats passent en même temps l’agrégation externe et peuvent libérer des places).


	 - CAPES externe de Lettres classiques : 134 postes publiés, 69 présents, 47 admissibles, 41 admis 
(contre 55 en 2022). Le nombre de candidats présents est légèrement supérieur à celui de l’année précédente 
(65 en 2022), mais la baisse du nombre d’admis fait craindre une baisse inquiétante du niveau des candidats.


	 - CAPES interne de Lettres classiques : 20 postes publiés, 11 présents, 7 admissibles, 4 admis.


À propos du niveau des candidats au CAPES, Sylvie David (ARELAB) rappelle la baisse constante du 
nombre d’heures consacrées à l’étude de la langue dans les maquettes de licence des universités.


François Martin évoque une possible réforme des concours : CAPES de nouveau placé après la licence, 
voire en fin de licence, formation nouvelle de deux années ensuite, avenir des INSPÉ ?


Motion n°4 : François Martin propose de mandater le bureau pour rédiger une motion sur les 
concours (attachement aux concours nationaux, niveau disciplinaire).


➤ Vote : Pour : 22 - Contre : 0 - Abstention : 0.

Le bureau de la CNARELA est mandaté à l’unanimité pour rédiger la motion n°4 .
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6. Antiquité-Avenir et Euroclassica (Conférence d’Iéna 2023 et ECCL)

- Florence Turpin fait le compte rendu de la Conférence annuelle d’Euroclassica, qui s’est tenue à Iéna du 

25 au 27 août 2023. Les communications traitaient de sujets variés : des Femmes persécutées dans la tragédie 
grecque aux bienfaits de l’enseignement du latin dans les écoles primaires anglaises. Plusieurs communications 
faisaient part de réalisations intéressantes dans le domaine de l’enseignement des langues anciennes, 
notamment au Luxembourg et en Autriche. La dernière journée consistait en une visite de Weimar, et en 
particulier d’une bibliothèque rassemblant dans un décor rococo extraordinaire une vaste collection de livres 
rares. L’Assemblée générale était importante puisqu’il fallait modifier les statuts de l’association. Le compte 
rendu a déjà été envoyé aux représentants de tous les pays membres : elle est sur le site d’Euroclassica, ainsi 
que sur celui de la CNARELA, sous l’onglet Euroclassica.


Retenons que l’ECCL 2022-2023 a eu beaucoup de succès, comme le montre le bilan fait par Bärbel Flaig. 
Les sujets des épreuves de 2023 parviendront aux associations membres de la CNARELA au mois de 
novembre. Enfin, la prochaine Conférence annuelle d’Euroclassica aura lieu à Frascati (près de Rome). 


- Sylvie Pédroaréna rappelle que, pour le projet « Antiquité-Avenir célèbre les JO 2024 », les ARELA ont 
reçu un message leur demandant de soumettre leurs propositions, ou celles de leurs membres, pour le 5 
novembre 2023, mais que cette date est plutôt indicative.


 Cf. Annexes, I.3
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7. Intervention des associations amies

François Martin indique qu’en l’absence de réponse du MEN, une action commune des associations avait 

été envisagée auprès du Sénat et de l’Assemblée nationale. Maintenant qu’une réponse favorable a été donnée à 
la demande d’audience de la CNARELA, chaque association va d’abord demander sa propre audience au MEN.


François Martin lit ensuite le message de Laurence Boulègue, présidente de l’APLAES , et mentionne les 4

salutations adressées à la CNARELA par l’APL, SEL et l’APFLA-CPL à l’occasion des Journées d’octobre. La  
nouvelle de la reconnaissance de « discipline rare » pour les études gréco-latines inquiète l’assemblée générale.


Enfin, il donne lecture des deux communiqués de la Conférence des présidents signés par la CNARELA (sur 
la formation continue et sur le baccalauréat ).
5

8. Communication de la CNARELA

Sylvie Pédroaréna demande que lui soient communiquées toutes les informations concernant les actions des 

ARELA, pour qu’elle puisse les diffuser et les publier sur le site de la CNARELA. Les documents doivent lui 
être envoyés en format pdf, compressé si les documents sont trop « lourds ».


9. Bilan du voyage de la CNARELA organisé par THALASSA en 2023 et perspectives pour le voyage 
organisé par ATHÉNA en 2024


- Lionel Sanchez dresse le bilan du voyage en Grèce organisé par THALASSA du 20 au 25 août 2023, 
« Sur les traces d’Alexandre le Grand et d’Hadrien » : de nombreuses ARELA étaient représentées, avec 26 
participants. Un dossier pédagogique a été distribué ; il sera complété et mis à disposition à la fin du mois de 
novembre 2023. 


- Audrey Albert  présente le voyage qui sera organisé par ATHÉNA en Crète du 22 au 27 août 2024 . Les 6

documents seront adressés aux ARELA très rapidement.

	 

10. Calendrier 2024

François Martin rappelle les prochaines dates du calendrier de la CNARELA :

AG de janvier : 20 janvier 2024.

Semaine de l’Antiquité : 18-24 mars 2024.

AG de mai : 25 mai 2024.


11. Questions diverses

Aucune question n’a été reçue par le président de la CNARELA.


L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h.


 Cf. Annexes, II.4

 Cf. Annexes, III.5

 Cf. Annexes, IV6
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ANNEXES

Annexe I : motions




                                                   

www.cnarela.fr

Adresse postale : 40 rue Godefroy Cavaignac, 75011 Paris 
 Tél. : 01 43 56 52 33 

courriel : francois.martin@club-internet.fr

MOTIONS DE LA CNARELA  
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 24 OCTOBRE 2023 

Strasbourg - MISHA. 

La CNARELA, réunie en Assemblée Générale le 24 octobre 2023 à Strasbourg, a voté les quatre motions 
suivantes : 

Motion n°1 : formation continue des enseignants 
La CNARELA fait part de sa profonde inquiétude au sujet de la formation continue des enseignants que le 

ministère fait passer en dehors du temps de travail, progressivement cette année, puis intégralement à la rentrée de 
septembre 2024. 

Les personnels enseignants doivent, comme tous les autres salariés, bénéficier d’un temps de formation pris sur 
celui de travail. Alors que le métier est de moins en moins attractif pour les étudiants, les choix du ministère ne 
vont guère contribuer à une amélioration de la situation. 

La CNARELA demande que soit trouvée une organisation qui permettra aux enseignants de se rencontrer 
autrement que par le biais d’un écran, ce dernier ne contribuant pas vraiment au travail d’échanges nécessaire entre 
pairs. Elle rappelle également que, pour les professeurs, les temps de congés sont déjà souvent occupés par des 
tâches de corrections et de préparation. Elle insiste sur le rôle fondamental de la formation disciplinaire qui doit 
permettre à chacun de se tenir à jour de l’état de la recherche dans son domaine de spécialité.   

   
 Motion votée à l’unanimité 

Motion n°2 : enseignements des langues et cultures de l’Antiquité au collège 
La CNARELA demande toujours la réécriture de l’article 7 de l’arrêté du 16 juin 2017 modifiant l’arrêté du 19 

mai 2015 relatif à l’organisation des enseignements dans les classes de collège. Cet article manque en effet de clarté 
et permet toutes les interprétations de la part des personnels de direction qui font la chasse aux heures en sacrifiant 
la plupart du temps les enseignements facultatifs de langues et cultures de l’Antiquité. 

La circulaire de janvier 2018 n°2018-012 sur la mise en œuvre de l’enseignement facultatif de langues et 
cultures de l’Antiquité, censée éclairer cet arrêté, n’est pas prise en considération par de trop nombreux chefs 
d’établissement qui refusent des ouvertures de groupes, procèdent à des regroupements parfois pédagogiquement 
inacceptables et placent les cours à des horaires dissuasifs. 

Dans de très nombreux collèges, l’option Français et culture antique n’est pas ouverte et, faute de moyens 
spécifiques, n’est pas mise en place de façon satisfaisante dans les établissements où elle est proposée aux élèves. 

Le ministre doit agir pour mettre un terme à ces difficultés qui pénalisent en premier lieu les élèves. On ne peut 
pas, au moment où une mission « exigence des savoirs » se met en place, leur demander de s’investir et leur refuser 
en même temps la possibilité de le faire, faute de moyens attribués dans les dotations. Seuls des horaires fléchés 
pourront en effet mettre un terme aux plus lourdes difficultés rencontrées actuellement. L’implication des élèves 
passe aussi par une reconnaissance plus forte en termes de bonification au niveau du Diplôme National du Brevet : 
les deux options (latin et grec) doivent être reconnues dans le DNB, avec cumul des points. 

  

Motion votée à l’unanimité 

Motions CNARELA - AG du 24 octobre 2023
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www.cnarela.fr

Adresse postale : 40 rue Godefroy Cavaignac, 75011 Paris 
 Tél. : 01 43 56 52 33 

courriel : francois.martin@club-internet.fr

Motion n°3 : enseignements des langues et cultures de l’Antiquité au lycée 
La CNARELA demande instamment au nouveau ministre de mettre un terme aux errances dans lesquelles les 

modifications incessantes de la réforme du baccalauréat ne cessent de perdre les élèves et les professeurs. 
En effet, la continuité pédagogique entre le collège et le lycée est de moins en moins assurée pour les élèves 

et le parcours proposé au lycée, en option et en spécialité, est devenu de plus en plus complexe. 
De plus, la CNARELA souhaite le retour du bonus accordé aux enseignements optionnels de latin et de grec, 

comme cela était le cas lors des deux premières sessions du nouveau baccalauréat. 
Enfin, la CNARELA demande que l’enseignement de spécialité Littérature, langues et cultures de l’Antiquité 

soit mieux reconnu et mieux déployé sur l’ensemble du territoire afin qu’il puisse effectivement être choisi par 
un plus grand nombre d’élèves. 

Motion votée à l’unanimité 

Motion n°4 : concours de recrutement 
La CNARELA réaffirme son attachement à des concours nationaux qui accordent une place importante à la 

dimension disciplinaire. Les vacataires, dont le niveau n’a pas été vérifié, et les professeurs qui ont obtenu la 
certification pour enseigner les langues anciennes ne peuvent en effet déployer autant de qualités que les 
professeurs qui ont passé un concours pour lequel ils ont acquis des connaissances solides. Le recrutement des 
enseignants par des concours nationaux (CAPES et agrégation) est le seul moyen d’assurer l’égalité des 
modalités de recrutement sur l’ensemble du territoire et le niveau disciplinaire des enseignants.   

Motion votée à l’unanimité 

Motions CNARELA - AG du 24 octobre 2023
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Annexe II : Message de l’APLAES


Mot de Laurence Boulègue 
Présidente de l’APLAES 

Chères et chers collègues, 

Retenue par mes obligations, je suis navrée de ne pouvoir être parmi vous pour le congrès annuel de la Cnarela. 

Mais l’APLAES tient à vous adresser un salut fraternel en cette période particulièrement difficile et à témoigner 
de son profond soutien après l’attaque odieuse qui a touché un de nos établissements scolaires et qui a vu notre 
collègue de Lettres, Dominique Bernard, mourir, victime du fanatisme religieux islamiste, après le professeur 
d’histoire Samuel Paty. 

Harmonia mundi : le thème de votre beau colloque nous invite cependant à ne pas désespérer d’un avenir plus 
serein, que j’appelle de tous mes vœux. 

Défendre l’enseignement, l’instruction, l’esprit critique n’est pas seulement une belle idée, c’est une nécessité 
vitale ; une mission que tous les professeurs, de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur, ont à 
cœur et qu’ils portent courageusement. La musique des sphères est au macrocosme ce que l’enseignement des 
lettres et la culture est au microcosme: un puissant lien, qui tient ensemble et unit le divers et le multiple. 
L’enseignement des langues et littératures anciennes draine un pan majeur de la littérature, de la philosophie et 
de l’histoire (on pourrait ajouter l’histoire de sciences), en bref du socle de l’héritage culturel commun de la 
plus grande part des sociétés européennes et méditerranéennes. Ces langues de culture furent et sont encore, en 
tant que telles, des langues vivantes, bien au- delà des bornes chronologiques de l’Antiquité, loin de l’opinion 
fausse qui leur vaut une réputation d’aridité et de nostalgie anachronique séparée des réalités contemporaines. 
Cette cause est précieuse et il nous revient de la défendre ensemble, professeurs de l’enseignement secondaire 
et supérieur. Dans les collèges, dans les lycées, dans les universités, les matières qui sont les nôtres, le latin et le 
grec, ne cessent d’être en position de se défendre, pour conserver le moindre espace de diffusion : que d’énergie 
pour une heure dans un emploi du temps, pour la possibilité d’ouvrir une classe, pour conserver la cohérence 
d’une épreuve d’examen. La 8e section du CNU, présidée par Nadine Le Meur, a déposé l’an dernier, avec le 
soutien, entre autres, de l’APLAES, un dossier de demande de reconnaissance de discipline rare pour les études 
gréco-latines. La labellisation a été accordée. Nous nous en réjouissons même s’il est évident que nous aurions 
préféré ne pas arriver à ce point. Si les effets d’une telle labélisation, au niveau européen, ne seront 
probablement pas immédiats, on peut néanmoins espérer en recueillir quelque bénéfice pour la sauvegarde de 
nos études, elle peut être un argument pour défendre le maintien de cours à petits effectifs. 

Tout ce qui porte un coup à la Cnarela et à ceux qu’elle représente porte un coup à l’APLAES et à ceux qu’elle 
représente. Nos ministères respectifs doivent l’entendre. Les conditions de travail qui sont les vôtres, certaines 
des nouvelles dispositions du fameux pacte pédagogique, ne sont pas acceptables et ne sont pas dignes d’une 
école respectueuse de ses enseignants et de ses élèves, exigeante, dont la première et principale vocation doit 
rester l’excellence de l’enseignement des disciplines et la liberté de ses serviteurs. 

Votre président, François Martin, a pris l’initiative d’engager au printemps dernier un certain nombre d’actions, 
en concertation avec plusieurs associations, dont l’APLAES, qu’il a eu l’énergie de coordonner, pour envoyer 
une demande d’audience commune au ministère. Elle est restée lettre morte. L’actualité justifie, pense-t-on, de 
reléguer au second plan nos préoccupations ; à l’évidence, c’est une erreur de le penser. 

L’APLAES se tient aux côtés de la CNARELA. Je vous adresse mes plus sincères salutations et vous 
souhaitent, tout au long de ces belles journées, d’harmonieux et féconds échanges. 
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Annexe III : communiqués de la Conférence des présidents d’associations de professeurs spécialistes


Communiqué de la conférence des associa2ons de professeurs spécialistes - octobre 2023 

Bac 2024 : la douche froide 

Avec le rétablissement des écrits de spécialité en juin, demandé par l’ensemble de la communauté éduca2ve, le 
Ministère semblait enfin avoir pris en compte la réalité du terrain et les importantes difficultés d’applica2on de la 
réforme du lycée en vigueur depuis 2018. Dès lors, les annonces bien tardives du 28 septembre sonnent comme une 
douche froide : le ministère persiste à décider seul, sourd aux alertes des acteurs de terrain, et détériore encore la 
situa2on pour les élèves de Terminale et leurs enseignants. 

Main4en de l’iniquité : une même épreuve, mais sur deux jours avec des sujets différents 
Première aberra2on, l’organisa2on des épreuves de spécialité sur deux jours est maintenue par le ministre. Pour 

rappel, en mars dernier, les élèves d’une même classe et d’un même lycée ont dû composer sur des sujets différents, 
avec des niveaux de difficulté inégaux. Le décalage du calendrier du baccalauréat rendait pourtant possible un 
étalement des épreuves, avec un seul sujet par spécialité. Le Ministère choisit à l’inverse de conserver ce principe : 
une occasion manquée de revenir à un sujet unique et na2onal pour tous les candidats. 

Des programmes toujours menés au pas de charge 
Le Ministère a également décidé, seul et malgré les alertes lancées dans de nombreuses disciplines, d’imposer pour 

l’examen le traitement en totalité des programmes, alors même que ceux-ci apparaissent démesurés et demandent à 
être remis à plat dans plusieurs spécialités. CeSe course au programme portera préjudice à la prépara2on et la 
forma2on intellectuelle des élèves, sans compter qu’elle sera épuisante pour eux comme pour leurs professeurs. 

Les élèves abandonnés pour le « grand oral » 
Quant au « grand oral », les élèves verront le temps de présenta2on de la première par2e de l’épreuve passer de 5 

à 10 minutes. Rappelons ici que ceSe épreuve orale, à fort coefficient, ne fait l’objet d’aucun temps dévolu à 
l’encadrement des élèves, aucun financement n’étant prévu à cet effet par le ministère. Sa prépara2on est donc 
supposée se faire sur le temps de cours de spécialité, en classe en2ère. Compte tenu de la lourdeur des programmes 
de spécialité et des exigences de la prépara2on aux épreuves écrites, peut-on réellement imaginer que les 
professeurs pourront encore former leurs élèves au grand oral et les accompagner pour choisir leur sujet, effectuer 
les recherches documentaires, élaborer le contenu, et s’entraîner à cet exercice d’argumenta2on orale ? 

Un calendrier de fin d’année démen4el : quid de la préven4on des risques professionnels ? 
Dans le calendrier prévu, à par2r du 14 juin, tout s’enchaîne : épreuve an2cipée de français, épreuve de 

philosophie, épreuves de spécialités, oraux de français et, simultanément, le grand oral, pour des résultats défini2fs 
le 11 juillet, après le passage des épreuves du second groupe. Les correcteurs de spécialité, de l’épreuve de 
philosophie et de l’épreuve an2cipée de français devront, tout en corrigeant des lots de copies conséquents, 
interroger les candidats convoqués au « grand oral » et à l’épreuve orale de français. Les professeurs ne pourront le 
faire qu’en sacrifiant la qualité de leur travail et leur santé, alors que ces dernières années, les instances de « santé et 
sécurité au travail » avaient déjà alerté sur la charge de travail des professeurs de LeSres. 

La Conférence s’étonne de l’ensemble de ces décisions, parce qu’elles vont à l’encontre de l’exper2se des acteurs du 
lycée et des demandes portées depuis 5 ans. Pire, elles s’apprêtent à dégrader significa2vement les condi2ons 
d'appren2ssage et de travail, au mépris des risques pour la santé des élèves et des professeurs. De tels 
« ajustements » risquent de dégrader les condi2ons de correc2on au point de rendre impossible, à terme, la tenue 
des dernières épreuves terminales, na2onales et anonymes. 

En conséquence, la Conférence demande : 
- Que chaque spécialité donne lieu à une unique épreuve passée par tous les candidats le même jour ; 
- Que les programmes de spécialité soient évalués de toute urgence ; 
- Que le grand oral soit redéfini dans le sens d’une épreuve adossée à d’authen2ques contenus disciplinaires et 

d’une manière qui permeSrait de repenser l’équilibre du cycle terminal. 
- Que les épreuves terminales soient davantage étalées en sorte que les professeurs bénéficient de condi2ons 

de correc2on décentes. 

Associations signataires 
APBG, APLettres, APLV, APMEP, APMu, APPEP, APSES, APSMS, CNARELA, UdPPC, UPBM. 
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Communiqué de la conférence des associa2ons de professeurs spécialistes - octobre 2023 

La forma(on con(nue des enseignants en danger :  
il est urgent que le ministère revienne à la raison ! 

Dans les rectorats, le même refrain est entonné ad libitum : les forma2ons ne pourront plus se dérouler que le soir 
après les cours, le mercredi après-midi ou pendant les vacances scolaires. Une mesure qui relève de l’affichage 
poli2que et qui va conduire à une restric2on inédite et massive de la forma2on con2nue pour les enseignants. 

Le dernier clou dans le cercueil de la forma(on con(nue des enseignants  
Dans le contexte d’une charge de travail déjà lourde (40 heures par semaine en moyenne selon le Ministère)  et de 1

missions toujours plus nombreuses, déplacer les temps de forma2on le soir après les cours, le mercredi après-midi ou 
pendant les vacances scolaires revient à obliger les enseignants à choisir entre la prépara2on de leurs cours, les 
tâches de correc2on et le suivi des élèves, leur vie familiale et la forma2on con2nue. CePe évolu2on induira un 
allongement considérable des journées et des semaines de travail, qui sera préjudiciable à l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée et affectera par2culièrement les femmes, à l’encontre de la cinquième recommanda2on 
de l’Unesco .  2

Pourtant, le récent rapport du Sénat sur la forma2on con2nue des enseignants, publié en juillet dernier, établissait 
un bilan peu glorieux de la forma2on con2nue. On y apprend que les enseignants sont les fonc2onnaires qui 
bénéficient du moins grand nombre de journées de forma2ons et que les crédits alloués à la forma2on ont baissé de 
30% entre 2017 et 2022. De nombreux enseignants sont ainsi contraints de renoncer à leur souhait de se former, 
d’autant plus qu’une par2e de plus en plus importante des forma2ons proposées relèvent de l’informa2on 
ins2tu2onnelle plutôt que d’une réponse à des besoins de forma2on exprimés par les personnels. 

Une fragilisa(on des personnels et de l’école  
Faut-il rappeler ici l’importance de la forma2on con2nue pour les enseignants comme pour l’ins2tu2on scolaire ? 

Réduire l’accès à cePe forma2on entre en complète contradic2on avec les ambi2ons de l’École et les défis auxquels 
elle fait face aujourd’hui.  

Réduire l’accès à la forma2on con2nue, c’est réduire la qualité des enseignements, qui repose sur la capacité des 
enseignants à actualiser leurs connaissances et à avoir accès à des espaces de partage et de réflexion professionnels. 

Réduire l’accès à la forma2on con2nue, c’est aussi déconsidérer la profession enseignante, dans un contexte où la 
crise de recrutement se prolonge et s’amplifie. C’est considérer que la forma2on des enseignants n’est pas, à la 
différence de tous les autres salariés, une nécessité qui doit faire par2e du temps de travail. 

Réduire l’accès à la forma2on con2nue, c’est réduire les perspec2ves d’évolu2on de carrière des enseignants et 
c’est oublier que les enseignants sont en première ligne pour former intellectuellement et professionnellement les 
généra2ons de jeunes citoyens et que cela nécessite d’être formé tout au long de notre carrière. 

L’Éduca2on na2onale serait ainsi la seule administra2on française à proposer à ses agents une forma2on con2nue 
en dehors du temps de travail. 

Il est urgent que le ministère revienne à la raison et garan2sse à l’ensemble des personnels une poli2que de 
forma2on con2nue ambi2euse, disciplinaire et de qualité, dont les élèves ne pourront que profiter. L’Ecole est un lieu 
d’éduca2on et de transmission des savoirs : les élèves ont besoin de personnels qualifiés et formés, pas seulement 
d’un adulte en classe. 

Associations signataires :  
A P B G , A P L e t t r e s , A P L V , A P E M u , A P M E P , A P P E P , A P S E S , A P S M S , 
CNARELA, UdPPC, UPBM, Les Ailes du désir (cinéma audiovisuel)

 Enquête de la DEPP sur le temps de travail des enseignants hPps://www.educa2on.gouv.fr/la-moi2e-des-enseignants-declare-travailler-au-moins-43-heures-1

par-semaine-343235
 Recommanda2ons de l’UNESCO du 5 octobre 2023 hPps://news.un.org/fr/story/2023/10/11393572



11

Annexe IV : voyage de la CNARELA en Crète, organisé par Athéna


VOYAGE ORGANISE PAR ATHENA, MEMBRE DE LA CNARELA
LA CRETE

DU 22 AU 27 AOUT 2024

  

JOUR 1 : jeudi 22 août : PARIS > HERAKLION 

Départ de Paris Orly à 13H35, arrivée à Héraklion à 18H05.
Installation à l’hôtel, dîner et nuit.

JOUR 2 : vendredi 23 août : HERAKLION > MALIA > HERAKLION 

Visite du très riche musée archéologique national, récemment restauré (abeilles de Malia, miniatures en ivoire, en 
or, objets usuels en bronze, vase en cristal de roche de Zakros, fresques de Knossos, statues dédaliques …). Puis 
départ pour Malia et visite des palais minoens, en bord de mer et au pied des monts du Dikti. Retour à Héraklion 
pour le déjeuner tardif.  
Visite du musée historique et promenade dans le centre-ville. 
Dîner libre et nuit.

 

Proposition 24253 - p.2/6
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JOUR 3 : samedi 24 août : HERAKLION > PLAINE DE LA MESSARA > HERAKLION

Excursion de la journée dans la Messara, grande et fertile plaine du sud : visite du palais minoën de  Phaïstos, au 
pied du mont Ida, et des villas minoennes d’Aghia Triada (fouilles italiennes de Doro Levi). Déjeuner en taverne et 
bain possible dans le pittoresque village de Matala. Sur la route du retour vers Héraklion, visite d’une partie des 
vestiges de Gortyne, la grande cité grecque (tables des Lois), puis romaine (Odéon) et byzantine (basilique Sainte 
Tite). 
Retour à Héraklion en passant par le célèbre « palais de Minos » à Knossos : visite.
Dîner libre et nuit.

JOUR 4 : dimanche 25 août : ARKADI > ELEUTHERNES > LA CANEE

Départ en autocar vers l’ouest de l’île : visite du monastère historique d’Arkadi (holocauste de 1866), puis du site 
classique d’Eleuthernes, puissante cité antique. 
Continuation avec Rethymnon, déjeuner en taverne sur le vieux port. 
Installation à l’hôtel à La Canée. Dîner et nuit.

Proposition 24253 - p.3/6
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JOUR 5 : lundi 26 août : LA CANEE

Visite de La Canée et du musée archéologique. Transfert en autocar jusqu’à la presqu’île d’Akrotiri jusqu’au 
promontoire du Prophète Elie. Déjeuner en taverne. 
Après-midi libre vous permettant de visiter le musée de la marine, la forteresse, la vieille ville, ou baignade… 
Dîner libre et nuit à La Canée.

JOUR 6 : mardi 27 août : LA CANEE > HERAKLION > PARIS

Départ de La Canée pour Héraklion. Déjeuner et complément de visites à Héraklion.
19h20 décollage d’Héraklion 
22h05 arrivée à Paris Orly.

Proposition 24253 - p.4/6
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TARIFS (révisables si la base minimale n'est pas atteinte) :

Prix de vente unitaire

TARIF BASE : 15 à 20 participants 1 630,00 €
OPTION(S) PAYANTE(S) :
SUPPLEMENT INDIVIDUEL 230,00 € Prix forfaitaire Par personne

20 places sont réservées en option sur les vols Transavia jusqu'au 8 novembre.

Compris dans votre prix

-le transport aérien sur vols Transavia sur le trajet Paris Orly>Héraklion>Paris Orly, incluant une franchise de 
bagages de 20 kg en soute,
-le logement 3 nuits en hôtel 3* à Héraklion et 2 nuits en hôtel 3* à La Chanée, base chambre double, petit 
déjeuners inclus,
-5 déjeuners en taverne et 2 dîners en taverne, eau potable incluse,
-l'animateur culturel Athéna pendant tout le circuit,
-le transport en autocar selon le programme,
-les frais d'entrées sur les sites et musées,
-la taxe de séjour,
-l'assurance assistance rapatriement.

Non compris dans votre prix

-le supplément chambre individuelle : 230 €
-les boissons,
-l'assurance annulation en option : 3% du prix du voyage.
Nous vous rappelons que cette offre reste valable sous réserve de disponibilités aux dates demandées lors de votre
confirmation.
Restant à votre disposition pour toute modification, nous vous prions, Madame,Monsieur, de recevoir nos sincères salutations.

Fait à LYON le 20/10/2023 - Corinne MONTEILLET

Proposition 24253 - p.5/6
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